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COMMISSION PARITAIRE PERMANENTE  
DE NÉGOCIATION ET D’INTERPRÉTATION 

_________________________ 
Procès-verbal de la réunion du 24 novembre 2020 

 

 
La Commission Paritaire Permanente de Négociation et d’Interprétation s’est réunie au 14, rue Lord 
Byron, le 24 novembre 2020 à 13 h 45. 
 
Etaient présents :   
Collège employeurs : M. Pascal MASSON (Keredes) 
 M. François HERBIN (Logimanche) 
 M. Loris De Zorzi (Conseiller Fédéral) 
 Mme Delphine VALENTIN (IDF Habitat) 
 Mme Anne SIMONET (Compagnie Vendéenne du logement) 
 
 
Collège salariés : M. Jean-Marc CANDILLE titulaire (CFDT-FNCB) 
 Mme Jocelyne SYLVA-MENDY – titulaire (SNUHAB-CFE-CGC) 
 Mme Monique VERGNES – Titulaire (CGT) 
 M Luc SENENTE – suppléant (SNUHAB CFE-CGC) 
 M. Daniel BLANC - suppléant (CGT)  
  
 
Secrétariat : Le secrétariat est assuré par Mlle Awa Traoré 
 
Etaient absents ou excusés :  
  
Collège employeur :  

M. Damien MARTINEAU 
(Compagnie Vendéenne du 
logement) 

M. Laurent Kohler (Habitat de 
l’Ill) 

Mme Delphine RETLER (Habitat 
de l’Ill) 

 
Collège salarié :  

M. Laurent MELIN – suppléant 
(FNCB-CFDT) 

M. Paul MICHAUX – titulaire 
(SNPHLM-UNSA) 

M. Jean-Jacques BAGHDIKIAN 
– titulaire (FO) 

M. Aïmad FARISSI – suppléant 
(FO) 

  

 
 

1. Approbation des procès-verbaux 
 
Le procès-verbal du 27 octobre 2020 est présenté à l’approbation. 
  

Décision :  
Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité. 
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2. Négociation annuelle sur les salaires et minimas conventionnels 
 
 
Echanges sur les supports documentaires :  
 
Quelques interrogations ont été portées sur les données pour s’assurer de leur exactitude et de leur 
véracité. En réponse, il est précisé que les données retranscrites sont issues des Coop’HLM, la 
Fédération n’a pas vocation à les modifier et les écarts d’une année sur l’autre peuvent parfois être dû 
au nombre de coopératives participantes aux enquêtes (si en année N-1 la coopérative qui a le plus de 
salariés en A1 ne participe pas en l’année N on verra une baisse significative des salariés dans cette 
catégorie, qui n’est pas forcément liée à l’évolution mais est également liée au manque de 
référencement).  
 
Madame Vergnes constate une inégalité manifeste entre les hommes et les femmes en termes de 
rémunération, notamment lorsque les femmes ont plus d’ancienneté que les hommes. 
 
Monsieur Blanc sollicite l’ouverture de la négociation d’un accord pour la réduction des inégalités entre 
les hommes et les femmes. Il souhaite que la transparence soit apportée sur la grille de rémunération 
par catégories et par cotation et à chaque constat de différence qu’un engagement soit pris pour le 
réduire.  
 
Madame Traoré rappelle que la négociation sur l’égalité femme homme a été intégrée dans l’agenda 
social de la branche, qu’un premier échange a été initié en septembre pour déterminer les besoins 
documentaires des représentants salariés. Elle rappelle que les représentants employeurs se sont 
engagés à revenir vers eux, à conduire une étude pour effectuer un état des lieux sur la situation des 
coopératives avant de lancer la négociation.  
 
Monsieur Blanc estime que l’état des lieux ne permettra pas forcément de se rendre compte de toutes 
les inégalités, il souhaite que ce travail soit demandé à chaque coopérative sur les salaries. Il rappelle 
qu’en 2018 la Fédération des Coops a signé une charte avec des engagements pour réduire l’inégalité 
et qu’à ce jour rien n’a été mis en place. Il est constaté la poursuite des inégalités salariales et demande 
qu’un engagement soit pris dans le cadre de la NAO de supprimer ces inégalités sur 2 ans.  
Monsieur Masson précise qu’il est important que l’analyse soit la plus terrain possible pour 
comprendre pourquoi il y a des écarts sur certains postes. Il souhaite que le travail de réduction des 
inégalités soit porté sur les inégalités entre les mêmes postes.  
 
Monsieur Blanc demande qu’on tienne compte de la féminisation ou masculinisation des postes, qu’on 
parle de la valeur professionnelle (tant technique qu’administration). Pour cela il invite à comparer les 
cotations sur chaque poste.  
 
Madame Valentin intervient pour appeler à la prudence, la plupart des Coop n’ayant pas connus ou 
moins différence très marquée entre les métiers techniques et les métiers administratifs au sein des 
entreprises publiques administratives. Elle invite à observer les inégalités entre les métiers au sein 
d’une même classification. Elle précise qu’il sera ardu d’effectuer cette comparaison au niveau de la 
branche.  
 
Monsieur Herbin évoque la petite taille des structures coopératives qui peut être une difficulté pour 
la mise en œuvre d’une réelle politique d’égalité professionnelle. Il reconnait qu’il y a de plus en plus 
de grosses entreprises qui deviennent adhérentes, mais rappelle que la majorité des coopératives sont 
des TPE/PME. Il prend pour exemple une coopérative qui emploie un technicien de chantier seul salarié 
dans une coopérative qu’on comparera avec un autre salarié au même poste dans une autre 
coopérative dont il sera également le seul salarié, les incohérences de cette pratique ne permettront 
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pas d’aller jusqu’à l’égalité professionnelle, du moins pas de la sorte. Il invite à ce qu’on tienne compte 
de la taille des structures dans ce travail de réduction des inégalités.  
 
Monsieur Blanc reprend l’adage « à travail égal, salaire égal » qu’il souhaite voir s’appliquer au sein de 
la branche coopérative. Il donne raison aux employeurs qui ont évoqués le raisonnement sur les 
métiers similaires, en insistant sur l’importance des compétences, et il minimise ainsi l’importance de 
la taille des structures car l’égalité professionnelle est une question de principe pas de taille. Il propose 
que chaque coopérative effectue ce travail de comparaison sur la base des objectifs et du délai fixés 
par la branche.  
 
Monsieur Herbin exprime son désaccord quant à la proposition des représentants salariés et s’inquiète 
que cette procédure vienne uniformiser les classifications de toutes les coopératives. Il invite pour 
éviter toute incompréhension à ce que la CGT écrive précisément la demande formulée pour qu’elle 
soit étudiée et qu’une réponse formelle puisse être adressée par les représentants employeurs.  
 

 
 
Echanges sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes : 
 
Monsieur Blanc prend la parole au nom des représentants salariés pour exprimer leur désaccord vis-
à-vis de la proposition des employeurs d’augmenter les minimas (toute catégorie confondue) de 1,2%. 
Il rappelle que les organisations syndicales ont refusé de signer l’accord en 2020 car cela engendrait 
une baisse de pouvoir d’achat. Cela accentue ces pertes en 2019 et 2020.il indique que les 
organisations syndicales demandent une revalorisation du pouvoir d’achat à hauteur de l’IRL qui est à 
0,66%, arrondi donc à 2% et de revaloriser la prime de vacances à 55% de la valeur du A2. Il constate 
enfin que au sein de la grille de salaire, la hiérarchie des salaires mise en place tend vers le SMIC au 
lieu de tendre vers le haut, il souhaite qu’il y soit remédié. Il rappelle que les résultats financiers des 
COOP’HLM sont en hausse comme cela a été présenté lors de l’assemblée générale. Il précise que 
l’augmentation de 2% a un impact limité sur les Coops compte tenu que cela touche que les salariés 
payés au minima. 
 
 
Monsieur De Zorzi s’étonne de la proposition formulée par les représentants salariés, pourquoi la 
proposition retient-elle l’IRL plus qu’un autre indice ? Il précise que certains indices ont plus variés que 
d’autres. Il constate que l’inflation est à 0 et pas à 0,66. Il estime que la demande fait abstraction de la 
situation qui vient d’être traversée par les entreprises, un certain nombre de coopératives dont 
l’activité est purement axée sur l’accession sociale à la propriété qui ont été fortement impactées par 
la covid, elles vont toutes ou en majorité déclarer des résultats négatifs. Il reprend la proposition 
initiale des employeurs, qui était de valider la revalorisation des minimas de 1,2% pour toutes les 
catégories et de suivre l’évolution de l’inflation pour ajuster éventuellement la proposition, or, 
l’inflation tend vers la valeur négative de plus en plus. Il imagine donc mal comment nous pourrions 
imposer une augmentation des minimas plus conséquente vis-à-vis de coopératives qui sont déjà des 
difficultés économiques des suites de la crise sanitaire et de la baisse d’activité qu’elle a occasionnée, 
il ajoute enfin que plusieurs coopératives reprennent les augmentations arrêtées au niveau national 
pour en faire des augmentations collectives.  

Décisions :  
- Les représentants employeurs réaffirment la volonté d’engager la négociation sur l’égalité 

professionnelle entre les hommes et les femmes dès 2021 
- Les propositions de méthode formulées par les représentants salariés devront être adressés 

par écrit aux représentants employeurs afin qu’ils soient étudiés et qu’une réponse puisse 
leur être adressée 
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Monsieur Masson ajoute que toutes les activités qui ne sont pas « protégées » par la gestion locative 
ont souffert de la situation de crise sanitaire. Il réaffirme la proposition des représentants employeurs 
en invitant à ce qu’il y ait une révision de la situation en janvier en fonction de l’évolution de l’inflation.  
 
Monsieur Candille interroge les représentants employeurs sur la raison pour laquelle la 
recommandation patronale n’a pas été suivie d’effet ?  
Monsieur Herbin y répond : la notification tardive de la recommandation, avec un effet rétroactif dans 
une situation ou la covid s’est installée rapidement (dès mars) a influée sur l’application de cette 
recommandation. Il souhaite féliciter les coopératives qui l’ont appliqué dans les circonstances.  
 
Madame Valentin invite à tenir compte des différences entre les Coop. Les impacts de la crise sanitaire 
ont été conséquents en 2020 sur les Coop d’accessions. Les Coop locatives ont dû essuyer les effets de 
la RLS qui représentent des millions par Coop de manque à gagner (en capacité d’autofinancement 
pour investir dans le patrimoine), mais malgré ces circonstances certaines ont quand même fait le 
choix d’augmenter les salariés, c’est un point à ne pas omettre. 
 
Monsieur Blanc, en réponse, regrette que la Fédération des coopératives ait voté cette clause de 
revoyure mais estime que ce n’est pas aux salariés d’en payer le prix 
 
Madame Valentin ajoute que les coopératives d’HLM ne sont pas des entreprises capitalistiques, les 
fonds obtenus sont reversés en autofinancement. Cela dit, elle précise qu’il n’est pas demandé aux 
salariés d’en faire les frais, ceux qui en souffrent le plus sont les locataires. Elle rappelle le rôle des 
employeurs, de préserver les équilibres.  
 
Monsieur Candille s’insurge de la proposition des représentants employeurs qu’il estime être « au 
rabais » 
 
Monsieur Masson s’étonne de la dureté des propos prononcés, il rappelle que la proposition des 
employeurs est méritante, elle est plus favorable que celles des branches connexes et crée un écart 
avec les grilles pratiqués aux OPH et ESH 
Monsieur Herbin ajoute qu’en réalité, ce ne sont pas seulement les minimas qui se pratiquent mais 
l’ensemble des salaires sont impactés par ces augmentations.  
 
Madame Valentin renchérit en faisant état de la pratique de la majorité des Coop d’utiliser 
l’augmentation des minimas pour en faire une augmentation collective à l’exception des cas où il n’y 
a pas de négociation de salaires. Elle s’étonne de la différence entre les valeurs des indices pris 
 
La source des indices observés par les représentants salariés provient de Bercy et de la Banque de 
France (prévision de sept.2020 IPCH +0,5%, +0,6% en 2021 et +1% en 2022) tandis que les 
représentants employeurs se réfèrent aux données de l’INSEE (IPC 0 tabac compris, hors tabac à -0,2%, 
sur l’ensemble hors tabac 1er quintil à -0,4%).  
 
Monsieur Herbin s’étonne du changement d’indices retenus par les représentants salariés, prenant 
pour exemple l’année dernière où Monsieur Blanc évoquait le panier de la ménagère et cette année 
l’IRL Il précise que les représentants employeurs ont toujours été constant sur l’indice retenu : inflation 
avec les données hors tabac/tabac. 
 
Monsieur Blanc rappelle que l’indice INSEE ne correspond pas à la réalité des évolutions du prix du 
panier de la ménagère. En revanche les employeurs bénéficient du « cadeau » fait par le Président 
Macron par le CICE qui représente des sommes importantes, qui selon lui, devraient être réinjectés sur 
les salaires 
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Delphine Valentin y répond en disant qu’il n’est pas possible de comparer les sommes perçus du CICE 
(représentant quelques centaines de milliers d’€) aux millions perdus par la RLS. Elle réaffirme que la 
position des employeurs est toujours basée sur l’inflation et rappelle qu’il y a de nombreuses années 
l’inflation était au-dessus de l’IRL et cela occasionnait une augmentation plus importante des salaires 
par rapport aux loyers. Elle appelle à la vigilance et à la bienveillance vis-à-vis de la proposition des 
employeurs, que l’inflation soit nulle n’empêche pas la clause de revoyure avec renégociation en 
janvier.  
 
 

Décisions :  
- Les propositions portées en l’instance sont refusées 
- La négociation est reportée à une date ultérieure en l’attente de l’évolution de l’inflation 
 

 
 
 
 
La réunion a pris fin à 15H15 
 
 
Fait à Paris, le 24 novembre 2020,  
 
 
 Pour la Présidence,  

Monsieur Pascal MASSON 

 

Pour le secrétariat,  
Madame Awa TRAORÉ 

 


